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ATVR T LSS'.E M E N T.

N a e en vuë dans cet ouvrage de donner par extrait les
loix i4àfages fuivies en -Cana4. fous la domiation françoife.

La coûtume fuivie alors, etoit elle de Paris, compofée de 62.
articles. Ce n'eft donc .-icy gu' rlevé- des articls'- de tte coû--
tume; mais zcomme il etoit nécçffaire, pour donner l'irelligence -de
,ces articles, d'y joindrdes, epicationseeŽoni prifedans l Com-
inentaire Abrégéde M. de Ferrierä u la coûtume d'Paris, qui en
l'auteur eplus récent.& le plus géiéralement fuivi : o a cependant
obfervé, de ne faire éntrer que les- exlicatiQns généralerient reçues,
& les queftions ,dcidées en cours-fvsraines/

On ne.fe flatte pas, Eç il qt rêrne été im Hfible dps un ouvrge
i abrégé, d'avoir fuffifemment éclairciles d érentes 1atiéres, ni tou
ché tous les points décidés .par des arrêts authenti ; c'eft pour
-quoi, il fera :toujours indifpenfable, pour ceux qui, voudront s'in-
-ftruire plus à fond- de ces loix, d'avoir recours au grand Commentaire
-de ce même M. de Ferriere & à d'autres auteurs de réputation, qui-
ont également commenté au long. cette coûtuime, rappoite une in-
finité.d'arrêts, .qui ont force deloix

On a retranché de la coûtume-de Paris quelq es articles entiers,
& partie d'autres" qui n'ont jamais eu lieu dans c tte provinc; cy-
bas en eft la note, -,dont on pourra faire la compa 'on- avec le texte
de cette, coûtume. Le titre 12, concernant la gar e noble & bour-
geoife, a également été retranché par le-même moti on y a .fubfi.-
tué fous le même titre, ce-qui concerne les tuteurs curateurs.

. On a crû devoir renverfer en qûelques endroits l' rdre & la fuite-
-des articles de-cette' coûtume, -afin, de rapprocher enfe ble tous ceux
qui traitent du même. objet, &. les rendre par là pl s.intelligibles.
C'eft dans cette vue qu'on a -difribué. cet ouvrage en tres, chaque

*ýtitre en chapitres, & chaque chapitre en articles. L s articles tires.
de la coûtume de Paris font placés entre les deux marges, & on.a

*obfervé de mettre en marge de chaqu'un de ces artiýles le' nombre
qu'a ce même. article dans cette coûtume, pour la facilité de ceux qui
voudroient. recourir aux commentateurs, qui ont traité ladite coû-.
tume.

On prévient, --que l'on a fait quelque léger changement fur les ar-
:ticles 99, & ior, de Yancienne coûtume : il etoit néceffaire pour dif.
.férencier ce qui regarde les rentes foncieres & celles conftituées.

'Suilt' -
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I N'TR O D U C TI O Ne
A loy fie reconnoit que.deux fortes de biens, les meubles & les

L immeubles. Mais il eft d'ufage de· les fubdivifer, & de leur
donner des dénominations différentes, tirées quelquefois de leur na-
ture & quelquefois de leur detination, ou, de la maniére deles ac-

quérir & de les patager. Ces différentes dénominations ?pourroient
embarraffer le ear,·fon ne lui en donnoit les définitions das l'en-
trée de ce traitée.

B y, en a de deux fortes, les corporel & les incorporels.

Les corporels font tout ce ,qu'oa appelle meubles meublans, bi-
joux, uftenciles de ménage, beftiaux, deniers comptans,· & autres
4:ffeas qui peuvent êtré tranfportés. d'un lieu à un autre, & qui
-ont un corps.

Les incorporels font les billets, ou obligations pour tommes de
deniers, marchandifes, ou autres chofes. mobiliaires, & générale-
ment tpus droiâf, &; a&ions tendant à la poffeffion d'un effe mo-.

3bilier.

I M ME U BL E S.

Sont corporels, ou incorporels.

Les corporels font les mailfns, terres & autres héritages.
Les icorporels font les rentes, les charges, & tous dro4is &

a&ions tendant à la. poffefion d'un immeuble.

.MEUBLES et IMMEUBLES PAR FICTION.,

Les Meubes &-Immeubles peuvent encore4tre divj(s en
réels & fdfi'

Les meubles fi&ifs n'ont lieu que dans les contraats de mariage
ce font des immeubles que lon a ammeubli pour faire entrer en com-.
munauté. Cet ameubliffement.-n'a point d'autres.effes; & d'ail-
leurs à tous égards, ces immeubles tiennent leur véritable nature.

Les ifimeubles fi&ifs font les meubles qui prennent quelquefois la
-qualité d'immeubles ; ce qui peut arriver en deux cas. 10. Dans les
-contraas de mariage, lorfqu'il y eWfttipulé, que les deniers de la dot
feront employés en achat d'héritage; alors, quoique l'employ n'ait
point été fait, ces deniers 'ont réputés immeubles, pour ne pouvoir
entrer en communauté: à tout autre-égard, ils confervent leur na-
ture mobiliaire. 20 Lorfqu'une rente appartenant à uirmiñ?leur a
été rachetée pendant la mmorité, les deniers du rachat fontixputés
immobiliers: il en eft de même des deniers provenant de l'aliénation

de



-le oit autre immeuble appartenant à un mineur; parcequ'il eft de
-principe, ·que les biens d'un mineur ne peuvent changer de nature;
mais .lafi&ion ne-dure -que pendant fa minorité

F E F .S et'. C E N S -I V E S.

Les immeubles corporels par leur nature (e divifent à raifon de la
maniére dont ils font poffedés, en fiefs & cenfives. On appelle f
un h3ritage tenu-du Roi,- ou d'autre feigneur, à la foy & oage,
& à la -charge de quelques autres droits; &, comme biens nobles,. re
partagent différemment que les biens en roture.

Cenfive, eft un héritage chargé decens & rentes envers le feigneur,
& pofféde roturirement.

P R O R E S et ACQU E TS
Les Immeubles, Jit corporels ou incorporels, fe div;jfent, à raIfon de

la Voye qui les a fait pajer au pofefeur, en propres & acguéts.

On appelle propres, -es immeubles qui nous font échus par fuccef.
-fion en ligne .direae, ou collatérale, ou par donation en ligne di-.
redte.

On appelle acgusts, les immneubles que nous avons acquis à titre
ýonéreux ou lucratif, excepté le titre de fucceffion direde ou collaté.
rale, ou celui de donation ei ligne duete.

Communauté entre conjoints, eft une fociété de biens, qui fe con.
trade entreman & femme, par tonvention expreffe portée au con.
tra& de mariage, ou tàcitenent; par la difpofition de la coûtume.

PROPRES et.CONQ..UETS DE COMMUNAUTF'*
On appelle propres de .communauté tous les biens, qu i nentrent

-poipt dans a dite dommunauté, & que l'on a ftipuié devoir deneu-rer propres au conjoint auquel ils appartiennents qique d'ailleurs,
detouautes effes, ils puiffent ne lui fbrtir natute queeacqêts :Qu

- Ae meubles.
Conquéts, proprement dit; -ce font les immebIes acquis pgr les

conjoits pendant leur communauté, ou qui leur adviennent pen-.dant la dite communauté par donations (autres quien ligne dire&e).faitcsars nipulationde propres.

TITRE



T IT R E .I
TI

Zi els Bien fint Me bles, et quels Immeubles,

OS ufages diinguent deu fortes de biens, les uns-Meubles,
les autres Immeubles«; ce q i eft très-important à connoître,

a caufe des différences confidérabl et différents dffêts q'ils' produi-
fent, foit dans les fuccefilons,. foi dans la comnunauté entre mari
et femme, foit dans les a&ions et ls contrads..

A R T I C\L E L

Il y a de deuý fortes et efpéces de Bie s feu le-me,*nt, à J, avoir, Meubles Dilaifldes
et Imne les.bles et im-

meubles.
Les Meubles font tout ce"qui fe eut facilement tranfporter dans

un autre heu.: les Immeubles, auc ntraire, comme les maifons et
héritages. Mais à quel ef 'ce de biens rapporter les chofes incor- Choes incar-
porelles, comme les aélions - O diffingue. Les affions pour le
recouvrement "d'un me~u/e, c dime po une fomme' de deniers, font
réputées Meubles; mais celles, par lefq elles on pourfuit un immeuble,
font eßimées Immeubles.

Il y a des cas, auxquels les meubles rennent la nature d'immeu-
bles, comme il fera dit fur l'Article V.

Au contraire, il y a un cas auquel ua' meuble çft réputé meuble, cas auqua

fçavoir, Lorfqu'une fille n'ayant aucui meubles ou fommes de de- l eft réput
niers pour mettre dans la communauté convient par. contra& de meabe.

mariage, ·ou fes parens pour elle, qu'un éritage, .où partie d'îçelui,
qu'elle apporte en mariage, fera ameubli our être mis dans la com-
munauté, pour par le mari en difpôfer c me d'un igen dont il eft
niaître, fans le confentement de fa femme, ainfi qu'il auroit pû faire,
i au lieu de cet héritage, fa femnie avoit a porté une fomme de. de-

niers, ou autres chôfes mobiliaires.
Cet ameubliffement ne donne à l'héritage la qualité de meuble qu a

l'égard du mari, mais non pas' pour le regar des fucceflions': car en
cas que l'ameubliffement n'ait pas été effe ué, la femme décédant
fans enfans, le pére ne fuccéde pas à cethérit .e comme héritier mobi-
lier de fa fille; mais les héritiers collatéraux e la mère y fuccédent, fi
l'héritage etoit venu à la filledu côté matern 1: ainfi jugé par arrêts.

'Pareillement la 'femme ne peut pas difp fer par derniere volonté
-de l'héritage ameubli, s'il lui efn propre, que elon la reftri&ion por-
te par l'Article III. du Titre XIV. cy-après, c'eL-à-dire, de -la cin-
.quiéme partie feulement.

A ARTICLE

i. i



A R TL II E

C 'dules et Obigations faitrs pour fmemies de deniers, marchan
es, ou autres choßès mobiliaires-, font ceijßes et reputées

:MeuIks.

Il s'en fait de cet article, que les cédules et obcigation qui y font
mtoinées,. tombent dans la communauté des conjoipts ;. et qui a
cas de facceions, elles appartiennent à l'hQritier mobilier du deffunt
J.4oi ue mineur; bien que telles obligations produifent hypotchue
fur les bies du débiteur.

Il en faut dire de même des cédules et obligations faites pourchofes i;mobiIiaires, comme pour vente d'inmcubles, lefqul!cs ~ont
auii rzputées Meubes; enforte ciu'elles tombent en la communauté
des conjoints, la.vente ayant -été faite avant le contrai de mriage
entre majeurs. - Ien feroit· autrement, li la vente eoit faite
pendant la communauté, car l'obligation faite pour le prix de la
vente d'un immeuble appartenant 'à un deàconjoints ne tonberoit
polint dans la communauté.

Qroique les c2dules et obligations faites. pour caufe mobiliaire,
eubes. iejent meubles, toutes fois elles ne font point cg pý fous le lgs

des meubles. . S
La raifon c, cue par le.legs de meubles, nous entendons toutes

chofes corporelles mobiliaires, et non pas celles qui font incorpo-.
relles, comme font les cédules, actions et obligations pour la pourfuite
d'une femme d'argent, ou d'une autre chofe mobiliaire.

Les deniers provenant de la vente d'un propre, quoiquedûs par
l acquereur au jour du décès du vendeur, foxit reputés meubles.

A R eT I C L-E - '111.

ßJerZenciles fde , e peuvent tran/'porter fans fraélien et de tkée'réputcesmeu- rioration, §font. auji rutés meub6es : mais s'ib tienneni freta
ldoud, .oz jòt Jcel/és en pLàre, et fi»t mis poir-perpéïuelle demeure,<

na at ne trai Jprtés fans fradfion et dtiration, ils fant
ceef{s et ' zeu/les: covzme un mouli-3-vent et -à eau, -pref.

jfir éd/é ~ main, Jfnt reputés. imm;ies, quand ils -peu-
-ent étre tés Jns 1 p:'cer et d;,e ,r autrement fint reputés
u,.eubleri

Cet article enfe'gne, que les meubles prennent £uelquefoisla naý-ture et la qualité d'immeubles, comme au cas de cet article; fç4voir,par incorporation et union, avec limmeuble, Ie meube étant incor
pore à l'immeuble, de raniáre qton ne Yen puiff fLparer fans de--
terioration; comme les chofes qui font attachaes à fer et à cloud dans
m mur,. Comme des armoires, une alcov 'des tableaux qui font furles chemmé'es ou fur les portes pour perp %uelle deneure, des flatues

pofés fur bafes ou. piliers dans une maifon ou jardin.
Idern, motlins fondés en terre, ou en riviére fur pilotis, et pref.

1firs aufli bâtis et attaches dans les maifons, fuivant cet article.IdeM, des cuves tenant en terre.



Au coptraire, tout ce, qui fe pcût emporter fans detérioration; et
qui n'eft poixt'attaché à fer et à cloud, ni fcellé en pLitre, eil réputé
-meuble, tels 'que font, dit cet article, les -ùfteneles d'hôtel, c'ef-à-
-dire, les chofes dont on. fe fert toujours, comme chaif.s,. bancs, ta-
bles, initruments de cuifine, meubles meublans et autres chofes fem-
blables.

Il faut excepter les meubles, qui font de2Dnés pour l'ufage de lim-
meuble, et qui y font mis, ou ont été. pportés pour perpätuelle de- .
meure, lefquels, quoique non attachés à l'immeuble, font réput s m
meubles., n#Y fbient pas

Il s'en fuit de là que-tels meubles fuivent la nature ,de l'immeuble, ata ;

et partant, ils appartiennent à l'héritier de l'immeuble; lIs fe vendent
par décrèt avec l'immeuble, et enfin tant qu'ils font uns à l'immeu-
ble, ou qt.'ils fe trouve nt\dedans, ils le fuivent eiý quelques mains que
Paffe l'immeuble. Cependant cette union, ou fuite, ne doit sen. Si ces nieud es

-ý . appaimcairet
tendre qu'à l'égard des meuBlçs qui appartiennent ai propritaire: car a. opr-

s'ils ont été mis par l'ufufruitkr, Lu locataire, quand même, il les au- Ore, ner

roit attachés à fer et à cloud, 'u fcellés en. plâtre, il feroit recevable pe
à les en retirer, n4 etant tenû qi'a remettre ks chgès dansféiat où
il teês a_- rçuês

A R·T I C L 'E IV.

coè, ýbldt4 f oin foeO acé'lFruits de la
Boir coup, e fn ga foyé ou fAUCJ ppnß i

- turre, s ils wt.
.jit -encoreý fur le champ, et non tranfporté, eß réputé meuble ; cou3, font

mais/ .quand il e fur pied et pendant par racine, e re té lin- tre
meuble.

Cet article dit que lès fruits d'un fond, lorfau'ifs font'coupés,
quoi. u'ils foient encore fur le champ, font reputés meubles la
raifon eft qu'ils ceffent de faire partie du fond, . dès qu'ils en font
feparées. - pai

Au fi les, fruit f"nt encore pendant païJes;.racines,
ils- lont réputés immeubles, parcequ'ils font partie du fond; d'où

s'ent;'o 'que ii la douaïriére ou l'ufufruitier décéde à la veille de
la moifon, les fruits n'appartiennent pas à fes héritiers, mais au
prop'riétaire du~ f d, l'uifruit etant confolid avec la. propriété par
la mort db' h új yiztkr.,

N.

A R.TÉI C L E V.

Somme de denr;s d!n"e pdr pére et m 4re, 0culy ! , o autres Scin e d'ar
o/cendants : Zeurs enfans en contemplation de mariage, pour être pour trc
employée en àcbat d;:ritages, encore qu'elle n'ait été employée, eji ce

tachat répur-
reutée immenle, àe cazß de la d{/lination. ge*,earémen

Il s'enfait de cet article,' qu'à là diffolution de, la cômmunauté,
cette fonme dz deniers,' fi elle n'a poiit été employée fuivant fai
deftgation, doit être reprife hors part et fans confufion par celui. Iés prpret a
qui I'a al)portée; en forte; que I'autre n'y p:ut rien prétendre en conjo "s
vertu de la corîmunauté, n7entrent pu

. faut dire de même des deniers ftiipul s pròpres- à ln des fu- wctm.
t2rs
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turs Conjoints.; mais, on demande fi tels deniers font réputés meubles
De acIce- 'ouimmeubles. en la fucceffion de ·celui qui les a apportés en ma-

,iersipu1s riage, et auquel ils ont été ftipulés propres? Touchant cette quef-
propres. tiOn, il faut obferver que les fucceffions des fommes deffinées pro-

pres; ou pour etre employées en achat d'héritages, fe réglent diverfe-
ment, felonla diverfité des ifipulations qui fe font dans les contraEs
de mariage. .

Fremiére mi. La premiére elt, que les deniers, ou chofes mobiliaires qùe l'un des

cett f contraans apporte en mariage, lui feront propres, fans aucune autre
tion. claufe. -'féh u ctefmÉ

n claufe.dec ne tombeft de cette flipulation eft d'empêcher que cette fomme
iaion ne tonie en communauté; autrement elle y entreroit, enforte que

la femme renonçant à la communauté ne pourroit la reprendre; et
au cas qu'elle accepta la communauté, cette fomme y refteroit con-
fonduë, pour etre partagée avec- les autres biens communs.

Il faut excepter, lorfque le tuteur ou; urateur marie une fille
mineure, qui obmet de flipuler, que les deûiers qu'elle apporte en

mariage lui- fortiront nature de propre; car elle fe peut faire rele-
ver contre cette omiffion, enforte que le mari ne pourroit alors
prétendre - plus. du tiers defdits meubles; mais fi l'omiffion étoit
faite par pére et mère, .la. fille ne pourroit. s'en faire relever.

Il faut auffi excepter, lorflue le* furvivat des conjoints marie
fille mineure des biens. qui lui appartiennint d la ¿ccffion du-

prédécédé; car- en ce cas, s'il :Qbmet de fairc cette, ftipuation, la
fille s'en peut faire relever.

Quant a ce. qui regarde la fuccefilen .de t l deniers, il faut oh.
erver, -que fi le ftipulant d céede 1 , i er, laiffant. des enfans

çommuns ; en ce cas, les deniers ftipui 's propres leur appartien-
nent à l'exclufion du furvivant. -

Il en faut dire de même des collatéraux; qui fuccédent dans ces
deniers, à Texclufion du- furvivant, s'il n'y à. point d'enfans com-
muns, ou des. enfans nés de la défunEt- d'un mariage précédent.

* Mais, dès-lors que ces deniers font parvenus aux enfans comme
héritiers de leur m -re, cette ftipulation eft confommée', ayant eû fon
effêt; en forte que tels deniers ne font plus confldérés que comme
meubles, et felon leur véritable nature, la deftination ne pouvant
s 'étendre .plus loin que les, termes.dont elle eft conçuëe et expri-'
mée; ainfi le pére fucc•de à ces deniers, quand il farvit à fes en-
fans, quoiqu'ils décédent en minorité, à l'exclufion de fes aùtres en-
fans, qui font leurs fréres et fieurs.

Seconde na · La deuxieme ftipulation eft, qué les deniers ou meuðes que l'un
kr, PI - des ceontraélans apporte en mariage, lui fortiront nature de propre et
laPremiqe auxfens; aWuël cas les enfans communs, au profit defquels cette
F t decette fhipulation e faite, fuccédent .dans ces deniers oU meubles, à l'ex-

clufion du furvivant, en telle forte qu'ils y'fuccédent.même lesuns
aux autres jûfqu'au dernier, fans que le furvivant y puiffe rien pré-
tendre; mais le 1 furvivant y fuccéde au dernier mourant des enfans,
comme héritier mobilier, à l'exclufion des collatéraux, par ce que telle
flipulatiôn eft confommée en la perfonne du dernier des enfans,
quoique décédé en minorité.

La troifiéme ftipulation eft, que les deniers ou meules d'un descon-
-. corc P ýs-ri- traHans feront propres à lui et. aux _iens de fan c6té et ligne : auqýuel
;, cas les colLaLeraux luccédent au dernier mourant des enfans, à l'dx-

7 clufion
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clufion du pére ou de la mére furvivant. Que fi les deniers ont été
donnés par les -Pre et mûre- de la fille, les collatéraux paterneIs et-
maternels du dernier des enfans y fuccédent par portion égale ; mais
fi ces· deniers ont été 'donnés par l'un ou l'autre, comme par le pare
dte la fille, qui auroit fait cette ftipulation, les collatéraux du der-
nier mourant des enfans du, c'té (le leur ayeulpoaternel y fuccde--
roient, fuppofé que leur aveul fut d:c:de ; -car fi ce dernier étoit
vivant, il y fuccéderoit par droit de reverfion, nonobftant telle ipu-
iation: fuivant l'Article II. du Chapitre III. du Titre XV.

La quatriéme eft, q,!e les deniers*l»inis par pir' et m/re à kurfik,
front employés. en h ritages, pe;r lui rtir zature de propre, à iz7e et
aux fies de /n eß5oe et ligne, su Jeu/c::nt pour ha jirtir nature de
propre ancien,, comme cchi pa fucceflion des afcendants. Et en ce
cas, telle ifipulation a le même effêt que la prçcûdente.

Mais fi la ftipulation porte feulcment l'employ (les deniers, fans la
claufe des fiens, d'eftoc, côté et ligne, le pére ne lailfe pas de fuc-
céder a fes enfans dans les deniers non employés.

Il s'enfuit, que dans ce cas le furvivant des p2re et mére fuccéde à
fes enfans à l'exclufion des collatéraux, 'et même à l'exclufion le fes
enfans ; en forte que le pére fuccéde à fon fils dans les deniers non
employés, préférablement à fes autres enfans, pourvû que celui de-
la fucceffion duquel il s'agit foit décédé en majorité; çar autrement
tels deniers non employés pafferôient à fes frére et foeur, comme
tenant lieu de l'immeuble à l'employ duquel ils ont été deines.

La raifon en tirée de l'article fuivant, en ce que la ftipulation n'eff
pas confomnée jufqu'à ce que les enfans foient majeurs-; les biens
qui leur échéent confervant toujours leur qualité, fbit naturelle ou
accidentelle, jufqu'à la majorité.

A R T I C L E VI.

Rentes conJituées prix d'argent ßnt réputées Imnieubles jifqu' ce

iu'elles foeft rachetées: toutes fois au cas que celles -qu: appartien-
nent à min 1rs foient rachetá e.ipendant leutr minorité ; les deniers du
i-achat cru lremp 0y'iceux enz autres rentes ou IJritages,. t-'cenßjs
de méme-na et cé d'Immneu4, qu'étoient les rentes àini rache-
ties, pour retournr aux par'ns du ctJ et .Agne dont ls dites rentes
étoient procc'dées.

Cet article contient la régle grnérale, et une'exception à icelle.

La rége générale e- que les rentes conlituées à prix d'argent font
réputées immeubles par une ficlion fondée fur une aliénationu-du-fort
principal, et par ce que- l'obligation ne s'éteint jamais, et qu'elle pro-
duit des fruits et des arrérages qui ne finiffent point, le payement
d'iceux né diminunt point le fort principal de la rente.

De cette régle il s'enfuit.'
10. Que donation de rentes ef fujette, àjnfinuation comme celle d'un

héritage.
20. Que les rentes fe partagent comme Immeubles, et y fuccédent les

héritiers des propres.
B 30. Que

-9
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' Que le donataire des meubles ne peut prétendre les rentes c9oi-L
tuées.

4° Que les rentes fe décrétent comme les véritables Immeubles.
Toutes fois les rentes conitituées font réputées meubles ce

qu'elles ne font point fujettes au retrait lignager, quoiqu'elles foient
réputées propres, et que dans une fucceffion les rentes pailives,
quoique conftituées fur un certain héritage, font réputées mobiliaires;
et qu'ainfi elles s'acquittent par les héritiers à proportion qu'ils amen-
dent dans la fuccéffion.

rtai L'exception de cette régle en que pour les rentes appartenant aux
-ha- mineurs, quoiqu'elles foient rachetées, les deniers du rachat confer-
tée f vent la même qualité des dites rentes, de même que le remploy
eputs d'icelles, pour parvenir aux héritiers du mineur du côté duquel elles,
os. -lui étoient échuës ; enforteque fi le mineur a acquis de la fu&elJion

de fon pére une rente conftituée fur un particulier, et que cette rente,
foit rachetée, et qu'avant le remploy ils décéde en minorité, les de.
niers du rachat appartiendront à fes héritiers paternels, à l'exclufion
des maternels, quoique plus proches endegré.

Qe fi au tems -de fa xfiort, le reniploy a été fait, ou en autres.
rentes, ou en acquifition d'héritages; telles rentes ou héritages appar-
tiendront pareillement à fes héritiers paternels.

La raifon eh qu'autrement, il dépendroit du tuteur ou du curateur
de rendre mobiliaire la.fucceflion de fon mineur, et ainfi lá faire par s
venir à fes héritiers des meubles; c'eft-à-dire, à fes plus proches héri.
tiers, et même peut-être à fon profit.

Il en faut dire- de même, fi les affaires du mineur ont obligé le
tuteur à vendre un héritage propre pour fatisfaire à fes créanciers;
car les deniers reftant non employés, ou le remploy qui en feroit fait,
tiennent lieu d'héritage pour parvenir par fa mort, arrivée en mino-
rité, à ceux auxquels l'héritage vendu auroit appartenu, s'il navoit
pas été vendu.

du Pareillement les. deniers provenant du rachat d'une rente apparte.
cou nant à l'églife, font ésimmeubles à l'effêt d'êtreemployés à l'ac-

>Parte- quifition d'autres rentes ou héritages; et ces deniers n'appariennenttune
font ré. pas a celui, ou à ceux qui jouïffent des revenus de l'églife. J -Il en faut dire de même des deniers provenant de la rette.d'un .

propre, foit- héritage, ou rentes, ou du rachat d'une rente apparte-
nant à un des conjoints par rmariage; la vente ou le rachat étant fait
pendant le mariage, ces deniers font réputés immeubles pour les em-pecher d'entrer dans la communauté, enforte qu'ils doivent être
repris hors part et fans confufion par celui dont le propre a été vendu,
ou par fes héritiers,. avenant. la mort de l'un des conjoints, fuivant
l'Article IV. du Chapitre IIL. du Titre X.
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TI TRE IL

Des Fiefs.

L E S héritages font pofledés noblement, ou roturi6rement. -

Les héritages poffédés noblement font les fiefs et les fra-aleus
nobles : les héritagçs poffédes roturiéremeit,' font ceux tenus à cens e
ou cenfives et les franc-aleus roturiers.

Fief eft un héritage tenu et poiiedé à ondition de la foy et hom-
mage et certains droits payabks ordi irement par les nouveaux
détenteurs aux feigneurs defquels ils releïnt.: ces droits font le quint Ùroit dc qulat
et le relief. *"le

La foy et hommage en ce qui cornftitue le fief et lui donne fon nom. Foi et hem-

Quôique tout fief par fa nature foit répute bien noble, il n'anoblit 'ie

point le poffèffeur par quelque efpace de tems qu'il l'ait poffédé. n'anoblt pa
. - la per1onne dat

Les fiefs fe divifent en fiefs dominans et fervans. proprietaire.
Le fief dominant effhèlui du feigneur féodal duquel relévent d'au- Fief donu-

tres fiefs: le fief fervant' en celui qui relève d'un autre; de forte ,'ire t.
qu'un même fief peut être en même tems dominant et fervant.

Les devoirs auxquels le vaffal ef obligé envers fon feigneur, font Devoirs da

<le lui faire la foy et hommage, et de lui donner un areu et denom- vI e*r .
brement des terres et droits qui relévent de lui.

Les droits et profits pécuniaires, que le vaffal eft obligé de payer Dois et Pro-

au feigneur dominant, font le quint et le relief. aire as a

Les droits que le feigneur peut exercer en certains casfur le fief Y
,nouvant font la faifie, lé. retrait féodal, et la commife ou confifcation peut éicrcer
-du fief fervant, et quelques autres droits extraordinaires, dont il e"*" 1
fera parlé cy-après.

-C H A P I T R E I.

De la Fqy et Homnage.

A R T -1 C L.E L

Le va/al pour faire la foy et bommage et fes qfres à fon feigrneur Mree de
féodal, eß tenu aller vers te dit feigneur au lieu dont eli tenu et z.ou-
vant le dit fef; et y étant, demander fi le feigneur eß/ au lieu, ou
S'il y a autre pour lui ayant ordre de recevoir les foy et hommage et
ji-es ; et ce faifant doit mettre un genouil en terre, téte nìì; Jrns

4
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p fÁtvîu,~ et dire 'i !lui prte et ait 'z foy et hommege gpiif

Jt tn rcouvant li ; et d'clari'r i ¡uel

*.tre le dt jfj lui c/ , l requ aut qu'il lui p e«fe'k recevoir:
èi le I 'igueur ne fero pas trouW, ou autre ayant pouVoir

,e f et et ofies de:aut la principale pcte au
hi, 7t itae Jby etý (f 4/d1 îeiJ~-ks ,.

manoir, Iaprs awver a7>P!/ à faute voix fgois.
Et, s'il Wy a manoir a igeadtdend lè dit [f; et en

- s 'ai nce du dit .rig2ur, ou fs o/iciers, fuit notifier les dits

/-S a proch.;ain voii du dit Jeign-euriaîl, et lai//cr copie.

Par les offres, on ente les droit pécuniaires dûs pour la muta-

A T I C L E Il.

yLe dit ß cur f'vd i tenu rcexvoir la y de fon 'vafjiil en autre
lieu ipe celui du fitfi bon ne lui femble.

Le feineur étant d'accord fur le lieu, la foy et hommage peut sy
rendre vaabc

- Y
Y

p.pe pci-

A R T I C L E EJ.

Le ['i .nur ßfdal n'/ß tenú, fi /nn ne lui fenile, d recevoir la foy et
timmage de fon ca/d, s'il n'eß en perfonne, fi le dit vaJJàl n'a excufe

ftffifonte ; auquel cas d'excufe fu/lijènte, e) tenû le recevoir par pro-
urceur, Ji mieux n'ime-Je dit Pi(gneur bailler Jßufrance et. attendre
que l'excfi' ce/'e.

r li - Les excufus de droit font, i. Un office exigeant la réfidence conti-
nuelle-du-vaal,-.-Sa grande vieilleffe, 3. Sa détention en prifon, ou
4. En pays éloigné, 5. Une maladie de corps au d'efprit, et 6. Dan-
gers évidents pour la. vie en fe rendant auprès du feigneur.

A R' T I C L E IV.

r:,I c Pro-
u n

Si tous les enfans auxquels appartient aucun fief fnt mineurs, lefeig.
neur f'dal ejl tenû de lur bailler fv i-ance, ou à leur tuteur, juf.
qu'à ce qu'ils foient, ou que 'ur d'eux fit en ége pour faire la dite

fi y et hommage ; paur laquelle aiÏre, le fils e) reputé a"gé à l'dge de
Vingt ans, et' la-file à lge deee, ns accomplis : et ei tenu le tu-
teur de d.'clarer les noms et äges des mineurs, pour lefquels il demande
Ji-'ance.

Souffrincc, eft une furf:ance de la foy et hommage accordée par
ke'figneur 'à fon vaffal; mais elle ne regarde point les profits.fcdaux
pour leéfgics le feigneur n'eft point oblige d'accorder de délav.

La fcufran-ce ceffe à proportion que chaqu'un des mineurs a atteint
la- majorité féodale.

ARTICLE

c: h.~ ;~fe
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AR TIC LE* V.

SOiQance vaut fay tunt qu'elle dure.

Il s'enfuit que la fouffrance éteint la faifie qui auroit été précédem-
ment faite par-le feigneur.

ARTICLE VI.

Le fils aîné, en faifant la foy et hommage au feigneur, acquitte fes
fclurs de leur premier mariage, tant de la foy que du relief, où il eß
di relief: les nons et âges deß'ueIs il eß tenû de déclarer en portant
la fOj.

xxxy.

Fils aîné f'-
lant foy et
hommage.

Tous co-propriétaires poffedant un fief par indivis font obligés
chaqu'un en particulier de rendre la foy et hommage, par ce que c'eft
un devoir perfonnel qui ne fe fait point par un autre; mais cet arti-
cle renferme une exception à cette rgle à l'égarddes filles mariées en
premiéres nôces feulement.

Quant au, relief, s'il eft dû, l'aîné qui l'a payé, doit reprendre fur
fes foeursJleur cote part.

ARTICLE VII.

Tout homme tenant jfef eß tenz et réputé ágeà viLgt ans, et la jlle à
quinze ans accomplis, quant à la foy et hommage et charge de fef.

A cet âge le feigneur eft capable de donner hiveffiture ou fouf-
france, de même que le vaffal eR auffi capable de faire les devoirs.

A R T- I C L E VIII.

CO-Propri&-
àires d'»u.n ief

par ina2 i

XXXII.

Age de majo-
ritt pour faire
foy, et honi -
mage,et char-
ge de f12f.

XL.

La femme doiiaîriére n'eß tenû» faire la foy et hommage, ni payer aucun ..
relief ni proßtl; mais eß tenû l'héritier l'en acquitter et payer k praft
(sil diû) de fon chef.

Si l'héritier refufoit de faire les devoirs, la doiiniiriére pour emp.-
cher la faifie, doit êtie reçue à faire la foy et payer les droits, oU
obtenii- fouffrance.

Il en eit de même de tout ufufruitier.

.ART IC LE IX.' xxxrvw.

Le curateur ou commi//aire établi à la requéte des créanciers à un fief Ç 7us-
fagi/, peut faire la fry et homniage au feigneur féodal, au reis du îète des

aafal prrepriétaire duditfief, pur obtenir main levée d la fz//à! e r"-

féodale.
Les créanciers ayant fait établir un curateur à une fuccefion

vacante, ils.font tenus de donner au feigneur homme vivànt et mou-
rant, à la mort duquel il y a ouverture de fief, qui doit être couverte
par la foy et hommagedu curateur.

C ARTICLE
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R TARTICLE X.

contefation uand entre plufieurs feigneurs eß queßion d'aucun fief, que cb-
de plufieurs un d'iceux feigneurs dit être mouvant de lui, le vaJal en doil étre
flagneUrs, u

1 eigneuric reçd par main Jòuveraine et joüir pendant le proces, en conignant en

ju|lice les droits et devoirs par lui dûs à caufe d'icelui fef ; et après

le procès 'terminé, eft tenû le vafal porter la foy à celui qui aura

obtend quarante jours après la fignilication à lui faite de la fentence

ou arrêt.

ýDans ce cas de conteffation, le vaWat s'adreffe au Juge Royal,
q prononce la réception par main fouveraine, et accorde main levée
dla faifie, fi faifie a eû lieu en confignant les droits.

On doit entendre par fentence ou arrêt, un jugement dont -il n'y
a point d'appel.

A A TICL E XL

De!apré9-ip. Le eigneur féodal ne peut prefcrire contre fan vafal le fief fur lui
f4a, ou mis en fa main par faute d'homme, droits, et devoirs non

faits et déombrement non'baillé; ni le vafal la foy qu'il doit à f n
Jtigneur pour quelque tems qu'il en ait joüi, encore que ce fit par
cei t ans et plus : toutes fois les proßts de fiefs échus fe prefcrivent
pak, trente ans, Ail n'y a fatîe ou infa>ce r ao iceux.

NÙ1 ne préfcrit contre fon titre. Par conféqunt-le feigneur, qui
ne joUit du fief que fur une fimple faifie, ne.peut en acquérir la pro-
priété', ni le vaffal prefcrire la foy et hommage, puifque c'eft une des
claufel de fon titre.-- Quant aux profits pécunaires, s'il n'y a
eû.paurfuites pour iceux, ils fe preferivent pat trente ans,. du jour
de la êommunication des titres.

CHAPITRE IL .

De l'Aveu, et DáPombrement,

ARTICLE .

Le vafTal qui a été reçû en foy et hommage par fan feigneur, eß tern de
bailler fan dénombrement en firne probante et authentique, pafépar-
devant·notaires, dans quarante jours, à compter du jour de ladite
réception.

L'aâe preferit par cet article en appellé aveu, par ce que c'eft une
déclaration de ce que le vaffal reconnoit tenir de fon feigneur: il eft
appellé dénombrement, par ce qu'il doit contenir une defcriptigi
exade de tout ce qui compofe le fief fervant, de fa fituation, de fs

appartenantes;

VmL



appartenances; des héritages qui relévent de lui, foit. en fief,*ou-en
cenfives, avec leurs tenans et aboutiffans ; et enfin tous les droits et
fervitudes qui lui font dûs ; le tout afin que le feigneur dominant
puiffe efimer et dxereer fes droits, au cas d'ouverture ou de reverfion
dudit fief.

.A R T I C L E Il. XI.

Néanmoins le vafal qui a fait fafoy et hommage et ofres au defir de l' ve et
la coûtume,, peut bailler fon dit dénonbrement quand bon l4ijèmbk, dénomeb,
et n'eß# tenû attendre lefdits quarante jours, ni la réception en foy. "-"

Le dénombrement~ne.é- etre~donné que par le vaffal, et par con-
fequent, qu'après la foy prêtée; m , il peut être donné aufli-tôt
après la foy et par le même aée.

A R T IC E IIL .

Si le vaJal ne baille fn dénombre ent dedans les quarante jours après Saifie diåef

qu'il aura été reçd par fon feign ur en foy et hommage, iceluifeigneur neur, pour

peut faJir le ef, et y mettre commifaire jufqu'à ce que ledit k- °affal.à faire
nombrement lui ait été baillé; nais il ne fait point les ,fruitsJlens, et ion aveu et

ledit commfaire en doit rendre compte après icelui dénombrement baille. ,"n°

Cet article n'a 'd'autre fin que de priver le vaffal de la joüif-
fance, pour le 'forcer à donner au feigneur fon dénombrement:' le
feigneur eft tenû d'établir commiffaire, pour rendre au vaffal cormpte
des fruits aufli-tôt le dénombrement donné; et fi le commiffaire
établi étoit infilvable, le feigneur feroit tenu d'en répondre.

A R T ICL E IV.X.

4près que ke 'afal a bailli fon dénombrement au feigneur féodal, le n dmentud-

dit feigneur féodal ef tenû de bldmer le dit dénombrement dans prle feig-
quarante jours apres icelui baillé: autrement e# tenu pour reçu. neur.

outes fois le dit vafal efl tenù d'aller ou envoyer guérir le dit
bidme au lieu du principal manoir dont efß mouvant le dit fef.

Les quarante jours accordés au vaffal, pour livrer fon dénom-
brement, et, au feigneur feodal pour le blâmer, font quarante
jours francs, non compris les, deux termes.

Bûlmer un dénombrement, c'eft -prétendre qu'il n'eu pas -exaa :
le vaffal dont le dénombrement eft blâmé, peut demander que le
feigneur dominant déclare en quoi le dit dénombrement ef défec-
tueux.

Si le feigneur avoit faifi fiaute de dénombrement, et qu'après le
dit dénombrement bâillé, il en blâma quelques articles; la faifie
fubfifteroit pour les articles blâmés, et le vaffal obtiendroit main
levée pour les autres.

Il eft avantageux au vaffal d'avoir du feigneur dominant un a&e
de réception de fon dénombrement, ne fût-ce qu'une reconnoiffance
fous feing privé du feigneur, (ce qui eft fuffifant,, par ce que cette

4 acceptation,
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acceptation, cette reconnoiffance eft pour le vaflà une garantie de
tout ce qui eft contenû dans fon dénombrement); de manière que
le feigneur, fommé par fou vaffal, eft obligé de prendre fait et caufe
pour lui à l'encontre' de tout autre feigneur qui prétendroit que
quelques parties contenues au dénombrement accepté feroient moù-
vantes de lui; à faute de quoi, le vaffal demeureroit déchargé en-
vers le feigneur auquel il auroit fait fon aveu, de la mouvance de
ce dont il feroit éviricé par un autre feigneur.

Pour que- le dénombrement baillé par le vaffal foit réputé rcçû
au bout 'des quarante jours, il faut que le vaffal après ce ternie,
l'ait envoyé quérir au manoir du feigneur, et '-lait fait interpeller
ou fonmer de fournir' de blâme. Si cette formalité eil obmife, le
figneur fera toujours recevable à blâmer le dit dénombfement,' et
fera icelui réputé non reçu.

C H A P I T R E III.

- Du ~gint.

xx. A R T I C L E .

Le quirnt Tc- . and un ieft endu ou bai!W rente rac1betable, l'acquéreur d;it
mier d' Frixii

-' efrjx paye- lequint deni:r du prix, où prt princpal ar la rente,
au u'elle ne ßi: rachetée.

chaque vente

Aéhs qu
rep4tLb
pol!enes

des

ait. Leuitetl l"
Le .uint ef la cinquième partie du prix du fief vendu; et il fe

prend non feuleinent nt les- fommes payées au vendeur, mais auffi
fur celles que l'acheteur s'eit obig' de payer à -fn ac4uit, par ce
que ces denie:s font auflRi partie du prix. .Les fraix du contrat,
ceux de la licitation ou décret, le pot de vin, ou épingles, fi elles
ne font exceffives, ne idnt riput es faire partie du prix.

La raifon pour lagn elle les droits- font dûs dans le cas de la
vente à rente rachetafbe, et que le principal de la rente eff réputé
le prix de l'héritage.

Le (r,uint eff dû f fe:gn A fdal, dans toutes les ventes, ou
aCtes équipollents a ventes; c-:nse dans les cas fuivans.

if nt 1°. Lorfime la y nte enl fQai .r cor traa- volontaire, à la charge
an d'uitdécret lonair-eeou fans cette charge, ou par adjudica-

tion, par décret forcé oUtivoT¿Ert 2---
20. Lorfque la vente étant faite et 'arfite, le vendeur.a d'c're

l'acheteur d prix porté par le ci oitrad.
3°. Lorfqu'après e contrat ei j .- fait, les parties en conIfertent

volontairement la réfolution; ,anmoins. fi la réfolution étoit
faite aIès deux bu trois jours, il n'y auroit pas ouverture aux
droits.

). QUadd un fief et dncd é en payement d'une dette, parce c'n
palyant une dette, c -e1 un ac-équiollent à vente; excepté par
rapport aux dots et avancement d'hoirkpour lefluels il n'eff rien dû.

5> Pour

qui s-en
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5°• Pour vente faite à l'gife, -qutqu'elle ait 'ayé l'indemnit au

feigneur ; car l'indemnit fe paye, non pas pour l'icquiioa, mais .
par ce qu'àl'avenir le iîgneur fera prive de fes dr-its.

6°. Lorfque le vaifal *a iaiî: une partie de foi- fief à cens jufqu'aux
deux tiers, . et qu'après. il vénd le cens à l'acquereur; en ce cas
l'acquéreur tient .l'h,-ritage entier d: feigneur, et il efn tenu de lui
payer le quint entier, tant de la vente d'une: partie du fief que du
cens.

7. Lorfqu'un fief eft égu à la charge de payer une fo yne à quel-
qu'un; dans ce cas c'eft une efpece de vente pour/raifon de la
fomnme qui eft donnée, et le quint en el dû, et le relie pour l'autre
partie.

Mais .la donation d'un .fief à la charge de nourrir le donateur
pendânt fa .vie, ne donne ouverture qu'au relief; cependant, fi le
dônataite vend pour une fomme d'argent, nonobifant que l'acqué-
reur' fe charge' de nourrir le donateur, le quint eft dû à raifon de
cette lomme.

80. Le quint eft dû pour vente faite entre le pére et le fils.
90. L'acquéreur eft tenu de payer les droits au feigneur, quoiqu'- foit

pourfiuivi par le parent lignager, 'fauf à les coucher en loyaux-
couts.

Il peut cependant fe trouver des ventes, dans- lefquelles les droits Cas de ventes
ne feroient pas .dûs; ces cas font, dans Iuc1es

1°. Quand les parties refilient le contra&, comme il vient d'être dit. ft 'e pa

20. Lor 4ùe la vente a été faite fops condition, et que la condition a
manqué.

30. Lorfqu'elle eR faite fous faculté de réméré dans un temps qui ne
peut excéder neuf ans, fuppofé que le rachat ait été fait dans.e
temps convenû.

40. Lorfque la vente a été caffée, en vertu du paéte commiffoire.
50. Si l'acheteur eft obligé de dguerpir par les dettes de fon vendeur.
6o. Pour vente caffée par évi&ion.

A R 'T I C L E IL. XxU.

Quand le feigneur féodal a pris et retenu par puifance de ßefifl c fie
tenu et mouvant de lui, et le dit fief lui eßi depuis éoincé par retrait . e v'
lignager; le retrayant efß tenu payer au dit-feigneur les droits de guint p le
.avant que le dit feigneur fait tenu de le recevoir en fay et .om- ger

wanage du dit fef

Le 'retrait lignager ef préférable au retrait féodal, et la coûtume
-donne aux patens.lignagers pour faire ce retrait l'an et jour depuis la
fetenue-faite-par le feigneur féodal. La raifon pour laquelle le
retrayant lignager enf~.tënu--payer au feigneur le droit de quint en
par ce qu'il eft cenfe repréfenter le premier acquereur qui y étoit
obligé.

A R t I, C -L E III. XV
Manire dont
un feigneur

Le feigneur faodal fe pfend à la chofe pour les profts de fan lsef. féodal Peutfr
rarepaycries,

Il s'enfuit de cet article, que le feigneur peut pourfuivre par voye °fi f
D de
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de faifie. le detenteur et poffeffeur aauel du fief, pour être payé des

droits dûs par lui, nonobifant que ce poffeeur eut eté recu en foy;
nais s'il n'étoit queffion que de droits dûs par fes auteurs 'ou prede-

ceffeurs, le feigneur n'auroit en ce cas que l'adion hypothécaire.
Le feigneur cenfier a le mène aventage d'hypothéque privilégiée

fur fes tenanciers, pour le recouvremnent de fes droits et arrérages
d'iceux.

C H A P I T R E IV.

Dzu Rditf.

R E L I M I N'A I R E.

rlnition du Le relief, ou rachat, eft le revenu d'une année dû au feigneur pour
certaines. mutations. Dans notre coûtume ce droit appartient au
feigneur dans toutes et chaque mutation de vaffal; excepté feulement
celles qui ari-ivent par contrau de vente, ou aée éqipollent, es
quelles e& dû quint, et celles qui arrivent. par fucceffions en ligne
direae, afcendante ou defcendante, ès quelles il n'eft dû que la foy et
hommage.

Il n'eft dû qu'un relief, quoique le fief change de mains par plu-
ficurs mutations dans la même année; par la raifQn que erelief ef
le revenu d'une année, ýet qu'une terre ne produit des fruits qu'une
fois l'an.

x n Nous -avons dans cette province quelques fiefs, qui par leurs
s titres primitifs font 'foumnis, 'par rapport au relief, à l'ufage du Vexin

le François. Ces fortes de fiefs doivent le relief à toutes mutations,
fans exception; mais auffi, en aucun cas ils ne doivent de quint.

on n'a pas connoiffance, que fous le gouvernement françois, le Roi ait fait éxiger ce droit de relief
des fiefs mouvant de lui ; ce qui tait raifbnnablement pe:umer que Sa Majefté enfaifoit remife en
faveur de la colonie.
.Q;tant aux fiefs relevant également de la couronre, et qui font foumis à la coûtume du Vexiri; on

n'a pas non plus connoiffance, que le droit de relief, qui leur eit impqfé à toutes mutations, ait
jamais té éxigé dans les mutations arrivéc par fuccefions.

XLVIL. A R T ICLE L

T riple choix Droit de relief ejf le rèvenu d'un an du ff, cu le dire de prudhbôwmes,
n e ou une fòmme pour une fois qjerte de la part du vafal; au choix et

éleélion du jiigneur ßéodal..
Le. vaffal enf tenu de faire les trois offres mentionnées au préfent

article, et le feigneur a le choix.

xL.x. A R T I C L E I

Et commence la dite ann e au jour 'des ofres acceptées; ou 'valable-
ment faites par le vajaI, juf9u'à pareil jour' 'an ré-olu. Et ne

e faïtyùn 'fulè'cueillette d'une forte de fruits.

1 s'enfuit, que fi par le dérangement des faifons, il fe pouvoit
faire dans l'efpace de douze mois deux cueillettes d'une même

e pUce
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efpèce de fruits, le feigneur féodal ne pourroit pretendre que la pre.
miere.

A R T I C L E I.

Le Jigneur jVodal, qui a cho ji pour fou droit de relief, le revenu d'un Devoir da
an du fief mou'vant de lui, peut, fi bon lui femble, prendre icelizquei1eg-
revenu ; et 'e le ed|bz tenut lui co;m»muniqiter les papiers defes recet- ntur rafFe

extrire 7z dclartionr 1 choix du~ re-
tes, ou lui en extraierdcélarationj ux papiers aux dpns duvenu au e

Jeigneur. 
paur un an.

Il fuit de cet article, que le feigneur qui a choifi pour fon droit de
relief le revenu d'un an, peut, ou le percevoir parilui même, en
exploitant le fief, ou fe ontenter de l'eftimation -à dire de- prud'-
hormes.

A R T I C L E IV. LVII.

Le feigneur féodal exploitant par f4 mains, pour cauf de relief, le fief ca'e fief
mouvant de lui,, qui de bonne foy et fans fraude auroit été afirmé par ferreinsfle

le 'v afal en tout ou partie, doit fe contenter de la redevance dui par va"Tal.

le fermier peur ce qùi e/I baillé à fJrme ; et pour le furplus le peut
exploiter par fis mains, en rendant les labours, Jmences, et ks fais
de ·e qu'il exploite.

La raifon de cet article eft, que le droit du vaffal n'eft"pas réfoiu
par l'exploitation que fait le feigneur; il eft feulement fufpendu : le
vaflal eft toujours propriétaire, et ce qu'il a fait doit fubfiler s'il n'y
a fraude.

A R T I C L E V. LVIII.

Si le a/fal tient en fis mains fan fef, et ne l'a baillé à ferme uoit
fin, et s'il eji exploité par le Jèigneur dominant, le dit feigneur domi-
nant doit avoir les caves, greniers, granges, étables, prejoirs et cel-
liers, qui font au principal manoir-et baJf-cour firvant pour celuIr
et garder les fruits; et auji portion du logis pour fe loger quand ily
-t:oudra aller pour ceüiilir et conferver les fruits ; fans toutes fois
déloger fon oa/äl, femme, et enfans, et fimille y demeurant et babi-
tant : et fi le ef conßße en une maj/&n feule, fi elle eJ louée par le

.ajol, fe doit le jèigneur contenter du louage; et fi elle n'eß louée,
il prendra le loyer*au dire de gens à ce connoji/ans.

Cet article doit s'entendre. à l'Pgard de la faifie féodale, comme
pour la jouïffance pendant l'année du relief.

A RTICLE VL*

Droit du
rieur de fa3ire
uiage du ma-
noir, caves,
granges et au-
trcs bâtiments
de (on valtal
pendan.t l'an-
nee qu'il ex-
'poite Je fief.

LXV!.

L'ancien va/a! ne dit que la bouche et les mains à'fn nouveauf'igneur. Devoi r'an
ancien vaia-4

Le vaffal qui a fait les devoirs et payé les droits au fei*gneur prêcê- envun

'dent, ne doit au nouveau feigneur que la foy et hommage; (c'ea ce ncur.
<ue veulent dire ces termes, la bouche et les mains) et on ne peut exi-
ger de lui, ni droits pécuniaires, ni même aveu et dénombrement,:

peut
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peut toutes fois le nouveau f1igneur, et à fes frais, prendre de f6n
vaffal communication d ces aveu et denombrement.

m A R T IC L E VIT.

lie uand aucun f1 ébet par fwc/4b|in de p re et de siire ayeul ou ayeule,
direde de-. il n'eJl dû au Jèigneur j odal åU dit j, par (s defcendants en ligne

"d u °° direde, que la bouche et 1,,s mains, qu:.md les dus pre et mre, ayeui
reur que 1oy ou ayeu/e, ont jait et paye les d!oC. s et d'ôs en' lur temps : en ce

pn non compris les fief qui rel,'vent cet ; gr uvernent f/on|a coûume du
Celiufe du KYexin le François ; ès quels fspi qjèc gu7ennent je/on la cUtume duCoûtume du%
Vexa le -dt Vexin, eßî dûi reliefà atoutes matations; et ai ne font dûs quints.
Frangois.

Remarque fur
ia cctume du
Vexin.

IV.

la mêfme ré-
gie a lieu dans
lesfucceflions
.en ligne direc-
te ai cendante.

Cas ferac.

-madriduran:a
communau:c
Ce biens en
mariage'.

Ronca a
de:la veu. c
!,i dire cý.rn

L'enfant ne doit que la·foy et hommage, foit qu'ilfoit héritier pur
et fimple, ou par bénefice d'inventa1irc; fut-il même adjudicataire de
l'héritage vendu à la pourfiite des cranciers, pourvû qu'il n'eut pas
renoncé à la fucceftion.

L'enfant qui prend un fief pour fon doüaire, ýne doit auffi que la
foy et hommage, quoiqu'il ne le prenne pas comme héritier, par la
raifon que le doüaire lui tient lieu de fa portion héréditaire.

Dans tous ces cas, il femble qu'il n'y ait aucune mutation de per-
fonnes, l'héritage des afcendants étant d aux defcendants par droit de
nature.

La coûtume du Vexin, dont nos uÇages font mention dans cet
article, n'eu pas une coûtume feparée de la nôtre, mais un ufage
particulier qui dpend des anciens titres et inveffitures des fiefs donnés
par les feigneurs. Les fiefs régis par cet ufage particulier ne doivent
jamais de quit, quoi.,u'il y·ait ouverture pour caufe de vente; mais
auffi ils doivent relief à toutes et chaqu'une mutations de vafial, de
quelque maniére qu'elles puiffent arriver; c'eft pour cette raifon, que
c'eft au feigneur à prouver qu'un fief relevant de lui eli tenu felon
le Vexin le François, fi le vaffai fdutien.tle contraire.

A R T I C L E VIII.

Pareillement aux fucceJions tenant à pére et m re, ayeul,. on ayeule de
leurs enfans et.dejcendants, n'ifI di au Jeigneir fodai que la bouche et
les mains, quànd les dits enfans ont fait l'hommage et paye les droits:

fors -et excepte les fiefs du Vexm, comme ci-devant.

La raifon de cet article e, la même que pour le précédent,
Quoi-u'il ne foit parlé que de fucceffions au prétent article, il fautrétendre à la donation faite par l'enfant à fes pere, mére, ou autres

afcendants, à caufe· de la faveur de la ligne direEte, fi toutes fois la
donation cl gratuite.

A R T I C L E IX.

N'eql d foy et hommage, relief, ni profit féodal par la femme acc-tant la communauté, pour les fiefs acquis par k mari durant la e
communaute. Auß n'eß dû relief, niprqfit féodal par les héritiers
du dit mari, avenant que la dite veuve renonce à la dite communaeté;

ancorz
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encore que par le moyen de la dite renovciation, le total du dit fief
demeure aux héritiers du mari; pourvû gu'ês dits cas le dit mari at

j it la foy et hommage et payé les droits.

Il ne s'agit en cet article que de la veuve, et que des héritiers en
ligne direde.

La veuve àcceptant la communauté ne doit pointde relief, même
dans la coûtume du Vexin; par ce qu'il n'eft pas réputé y avoir
ui tation.

A R T I C L E X..

N'?e/auß J2 droit de relief par la renonciation faite par aucun des R
enfans à l'héredité de leurs pére et mére, ayeul, ou.,ayeule encore que
par la. dite renonciation, il y ait accrojfement au profit des autres
enfans.

La raifon' d et article eft- que le droit d'accroiffement ne procéde
pas de la volonté'et de la difpofition de celui qui renonce, mais bien
de la loi, et. que ceux qui recuëillent la fuccefion n'acquiérent rien
de celui qui renonce, mais ils acquiérent tous de Phérédité, quand
même il y auroit. argent baillé pour raifon de la renonciation, pourvu
que cet argent provint des cohéritiers.

A R T I C L E XI.

teýionciatioti
des..cnfans à
'hérédité de
cLrs ancetfes.

, xxVI

Le fils auquel le père ou mère, ayeul ou ayeule, ont donné aucun héri- °o
tage tenu. en fief, en avancement d'hoirie, ne doit que la bouche et les un enfant, ou
mains au feigneur féodal, encore guela chfee don>zée ait été évaluée, e
ou q renonce à la facce/ion ou fucce#ions des dits pére ou mére, ment d'ho

ayeul ou ayeule, et que la dite portion vaille, plus' que fa ortion béré-
ditaire, ou que la chaf lui fait baillée es payment' de ce qui lui aurait
été promins par le contrati de mariage.

Quoique cet article ne parle que du fils, il fe doit entendre de tous
les enfans et petits enfans ; on peut même rétendre aux donations
faites par les decendants aleurs afcendants en ligne dire&e.

A R T I C L E XII. xxx

En toutes mutations de fef eß dû droit de racbat ou relief; fors et Régie gé
excepté celles qui fe font par vendition, ou bail à rente rachetable, iei f i
ès quelles ei de par îàcbeteur ou preneur à rente, le quint denier,.droit dequ .

cotme ci-devant eß dit : et pour celles qui fe font par Jucce/ions, oz
ar donations en ligne -diregle, n'ef rien dû, fi ce n'eß au Vexri le

François, comme ci-devant.

Cet artkle contient trois régles.
La premiére, que pour la vente de fief, ou bail à rente rachétable,

eft dû quint.
La fecogde, que pour mutation qui fe fait par donation, ou fuc-

E ceffion
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ceffion en ligne direae, afcendante ou defcendante, n e& dû que la
foy et honirmnage.

Latroifiéme, que dans toute autre mutation ef dû relief.

A R T I C L E XIII.

Et sil n' a que files, ou que le fls aîné, jf-aucun y a, n'ait porté la
foy et hommage, nef di! droit de relief en ligne direae par les dites
fles, â caufe de. leur premier mariage, lefquelles neantmoins ès dits cas
ou leurs maris pour ellès, doivent porter la dite foy fans payer relief.

L'efprit de cet article enf de favorifer les premiers mariages.

'A R T I C L E XIV..,

Mais f elles fe remgrient en fecondes, ou autres, noces, ej dit reliefpour
chacun des dits autres mariages.

Un nouveau mari de l'héritière du fief, ef un nouveau vaffal du,
feigneur féodal; c'eft pourquoi il lui doit relief.

Si la femme remariée avoit ftipulé dans fon contra& de mariage,
qu'elle ne feroit point en commun'auté avec fon nouveau mari, et
qu'elle auroit la pleine puiffance ·et la libre adminiatration de fes
biens, il ne feroit point .dû de relief, à raifon de fon -nouveau
mariage.

.A R T I C L E XV.

Et fi pendant le dit premier mariage, ou autre mariage, le dit Xef échet
a une femme en ligne direble, femblablement n'e dà relief pour la
dite mutation.] Mais fi le dit fief échet en ligne collatérale, avant
qu'elle ait été mariée, e dû relief. Comme auß/ ej dû en toutes mu-
tations qu'elle fera par mariage. Et i pendant l'un des dits mari-ages, le dit fef lui échet en ligne collatérale, n'ej dû qu'un feul drit
de relief pour la dite mutation, iant pour fon mari que pour elle.
D s le 'premier mariage, le mari et la femnmefont cenfés unemême perfonne, et n'étant point dû de droit par rapport à la femme,il nen peut être dû par rapport au mari.

xxxix.i A R T I C L E XVI.

fveuveeTnn¯demern en riduité après l décés de fon mari, qui avoitrantenfavi. relevé fon fief et payé les droits pour ce dÉs, ne doit aucun relief;
ais feulement e tenuë faire la foy et /xmmage, f elle ne l'a faite.

Il fuit- de cet article, que la femme qui demeure en viduité, n'eflpoint tenuë aux droits de relief, mais feulement à faire'la foy ethom..
mage, fi elle ne l'a faite -conjointement avec fon mari, ou qu'ellen'en ait 'té acquittée par fon-aîné.

CHAPITRE

xxxvt.

Mutation 'd
vafâl par le

maiae d'ùne
Coliée,

xxxv".

Secondes

Cas.d'échet
d'un fief en
ligne direae à
une femme
mariéec
Cas de l'échet
en ligne colla-
_têrale,



CHAPITRE V.

De la Sa/iîe Fcodale.

A R T I-C L E I.

Le feigneur féodal par faute d'homme, droits et devoirs non faits et Pour quelles

non payés, peut mettre en fa main le fiýf mouvant de lui, et icelui neur f&-dai,

faire exploiter. en pure perte, et faire les fruits iens pendant la eut aire une
mairkmj/e, ' la charge d'en ufer par lui en bon pére de famille. qui et lcu

vant dc lui.
Le mari étant con féré comme propriétaire des bièns -de-a femme

peut auffi faifir féodalement; pareillement le tuteur, ou curateur, le
fermier, le procureur, et autres exerçans les droits du feigneur,
comme fes créanciers, lorfqu'ils ont faifi réellement le fief; mais dans
tous ces cas la faifie doit être faite au nom du propriétaire du fief.

Il .y a faute d'homme dans un fief fervant, quand le feigneur En quel cas

dominant n'y a point de vaffal; c'eft·à-dire, quand le propriétaire il y a fat
ou détenteur du fief n'a point été reçû en foy et hommage. un fief.

Quand il n'y a plus d'homme dans un fief, il en ouvert, et la faifie Trois chofes

féodale a lieu ; cela peut ·arriver par trois caufes: 10. La mort ait fauJe
naturelle ou civile du vaffal; aux quËls cas, on ne peut faifir qu'après dahon}edans

quarante jours. 2o. L'abandonnement du fief par le propriétaire
d'icelui. 3° L'aliénation du fief faite par le vaffal. (

Il y a trois fortes de mort civile: le banniffement perpétuel, la Trois for il
condemnation aux galéres à perpétuité, la profeffion religieufe. · c° "'

La mort civile d'un homme vivant et mourant, préfenté par gens
de miain-morte, ne donne point lieu d'ouverture de fief.

La faifie féodale fe fait par commiffion du juge des lieux; elle doit a " d
être notifiée au vaffal: elle eft préférable à la faifie des créanciers. féodi1e.

A R T I C L E Il .

L'ufufruitier d'un fief peut, à fa requte, péri--tfortune, fairefajir Droit del'ufr-
le-fief, JJies etarîr fief de faire

efou jefs et arriere-frfs ouverts, mouvant et aépendant duief fruiter "e"
dont il jouit-par ufufruitr-a'fauite #'homme, droits etdevirs noeun: taie

faits et non payés ; pourvu qu'en l'exploit qui fera fait, le nom du
propriétaire du ßeffoit mis et appofé: fommation toutes fois préala-
blement faite au dit propriétaire, à fa perfonne ou au lieu du fief
dominant, de faire fai/ir. Et ne peut le propriétaire donner main
levée, finw en payant les droits au dit ufufruitier.

Outre le propriétaire du fief, le droit de faifir appartient auffi à
Tufufruitier, par ce que les fruits du fief faifi doivent lui appartenir;
mais il ne peut faifir pour le défautde dénombrement.

Il ne fuit pas de cet article, que la foy et hommage foit duë à
9 l'ufufriitier
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l'ufufruitier; il a feulerñënt le droit de faifir, fi ce devoir n'eff pas
rendu au prop-iétaire.

Si le feigneur propriýtaire avoit reçû le vaffal en foy, 1'ufufruitier
n'en feroit pas moins en droit de faifir pour être payé de fes droits.

VII. RA R T. II .

"e5o°r Le feigneur feodal aprs trépas de fon vafal, ne peut fa4îr le
ie féo- *Je mouvant de i ni exploiter en pure perte, jufqu'à guarante

jours après k trépas.

Tou<-nouveau poffeffeur de fief à titre de fucceflion, ou autre.
ment, a quarante jours pour fe préfenter en foy et, hommage ; ce
delai fe compte du jour de la mort, ou de la ceffation de poffef-
'loon de l'ancien propriétaire.

m AR T I C L IV.

e Le feigneur féodal, apres qu'il a fa/i, ou fait fa/îr et mettre en
araif main, le fief tenu et mouvant de i, pour faute d'homne, droits

Ue èt. devoirs non faits, pendant uran le tentps de fa dite main-
été . !f', et qu'il le tient en fa ain, de tenu de payer et acquitter

'c les r charges, huypo. e innnodées, Conflituées fur
icelui par fon vafal.

Cet article, doit s'entendre de la faifie qui emporte gain de fruits
pour je feigneur.

La raifon pour laquelle le feigneuriaef tenu d'acquitter les rentes
ou charges non inféodées, eft que le droit du feigneur procéde de la
conceflion 'pnnutive, laquelle eft plus ancienne que le droit du vaffal,
ou de fes créanciers, fur quelque privilége qu'il foit fondé; et par
ce que tle droit du feigneur eft plus ancien et plus fort que celui des
créanciers du propriétaire du fief, la faifie faite par eux n"empêche
pas, que le feigneur ne faififfe après féodalement, et qu'il ne faffe les
fruits fiens.

aile .?2e fi le feigneur faifit le fief de fon vaffal, feulement pour les
par droits qui lui feroient dûs, et que les créanciers euffent précédem-

mero nent faifi, alors la failie féodale eft convertie en oppofition, et le
g-t feigneur eft reçû oppofant aux criées, pour être payé de fes droits
e du par préférence.

Le feigneur eft néantmoins tenu d'acquitter les charges inféodées.;
par ce qu'elles font réputées faire partie du fief, et que l'inféodation
en une approbation donnée par le feigneur, à laquelle il ne peut
contrevenir.

A R T I C L E, V.

Si le 1a/fa! enfreint la dite main-mie venuë a fa connoifance,
il ef tenu rendre les fruits et levées par lui rcuës ds et depuis

la dite main-m'fe.

Del'infrr&ion
de la maine
mile par le'

Le fCigneur n'eft tenu recevoir le dit vaffal en foy, qu'après qu'il
aura rendu les fruits par lui emportés pendant la main-mife.

6 ARTICLE
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ARTICLE VI. XXX.

Et pourtant le it feigneur féodal ei tenu faire notyer la main-mie igfeur,

â fon vafal au principal manoir de fon fief; du moins à celui qui ma'n-mi e
tient le dit ef, ou laboure les terres d'icelui: ou par publics-
tion générale à la fortie de la me// paroi/ale du lieu faifi, en jour
de dimanche, ou autre jour folemnel, et' jire enrepfrer au grefe
de la Jußce du dit lieu.

La faifie eft nulle, fi elle n'eft notifiée, et le vaflM la peut
enfreindre impunément.

La notification de la faifie doit fe faire, par fignification, au prin,.
cipal manoir du fief, s'il y en a, et au vaffil, s'il y eff; et fi le vaffal-
n'y eft, ni' perfonne pour lui, il fuffit'at cher copie de la faifie'à la'
principale porte du dit manoir: et s'il n'y a manoir, fuffit publier la
dite faifie comme il eftdit à cet article.

ARTI CLE VIL xxx.

-La faie féodale doit être reftouvellée de trois ans-en trois ans autre- Laaiie Çeo-

ment n'a d'eJft que pour trois ans, et pour l'av nir .demerent les reue eCoMmî tous les trois,commj/aires déchargés. .
ans.

Cet article fouffre une exception; c'ef, lorfqu'il y a conteftation
en juftice fur la' faifie féodale, auquel cas la faifie eft cenfee renou-
vellée, tant que dure la conteftation..

A R T IC..L E VIIL • u

L&.feigneur féodal qui a mis en fa main le fief mouvant de lui par Saiie des

faute d'homme, droits et devoirs non faits, peut femblabiement mettre
en fa main tous les arrüre-fiefs ouverts, pour en jouir comme un bon
pére de famille.
Cet article ne peut s'entendre de la faifie qui feroit faite feulement

pour raifon-de dénombrement non baillé; puifque cette faifie ne dépof-
fede pas le vaffai, qui.continuë de joüir de fes droits fur les arriére-
fiefs relevant de lui, et que d'ailleurs. et cette faifie e'feignéur féodal
me fait pas les fruits.,liens. Cet article ne doit donc s'eitedre que de
la faifie, pour défaut de foy et hommage..

A R T I C L E IX.'

Ln ce tas, les proprietaires,,ou feigneurs des dits arriere-fefs, et cha-
tun d'eux, peuvent faire la foy et hommage tu jigneur dont ils
.tiennent en arriére-ief; leguel eji tenu de les recevoir, et leur bailler
main-levée, en lui payant les droits et dvoirs, fi aucuns en fßnt d•s,
à caufe de l'arriére-fief qui leur appartient.

L'arriére-vaffal, qui 'a fait la foy et hommage, et payè ks droits
au feigneur dominant, n'eff point tenu après la main Ievée,· de renou-
velIer la dite foy, ,i 'le payement des droits,.

· ARTICLE
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xI.

Sifie féodae
d'un fief qui
en baillé a

frxm.

A R T IC L E X.

Le feigneur fléodal qui met en fa main, par faute d'homme, droits et
.devoirs non faits, le fief tenu, et mouvant de lui, qui de bonne foy et
fans fraude, a été baillé à loyer, ou moi§/n, par le vafal, en tout on
partie, doit fe contenter de la redevance duë par le fermier, ou pre-
neur, pour ce qui e baillé à ferme; et pour le furpfus, le peut
exploiter par fes mains, en rendant les labQurs, femences, et frais de
ce qu'il eploite, ou met en fis mains.

Voyez ce qui eft dit, Article IV. Chapitre IV. de ce Titre.

A R T I C L E XL

Et, fi le vafal avoit bailléfn ef ' rente fans, d6inßon de foy, et le
feig neur le met en fa main par faute d'homme, droits et devoirs non
faits, 'il y a des terres enfemencées, le dit feigneur peut, fi bon lui
femble, prendre les fruits de la dite terre, en' rendant les labours et
femences, et la#ant les pailles; et n'eßt tenu le dit feigneurfecorten-
ter de prendre la rente, pourvu qu'elle -ne foit inféodée.

Cet article ne re doit entendre que de l'aliènation d'une partie du
fie, ni ne peut excéder les deux tiers conformément à l'Article L
du Chapitrc{II. de ce Titre.

'XI.etLXII. I C L E XIL

Les dToitadu 2ant que le vfal dort, le feigneur veille: et tant que Te feigneur dort,feigùiiir et duqe
vairal n'ont Je va/alveille. - C'eJl-à-dire, que le feigneur ne fait les fruits

li u 4?ýuen Jiens, avant qu'il ait faî:' et après la Jàpfig es fruits font jfent,
~lur ité jufqu'à ce que le vaall ait fait fan devoir : n renouvelant toute:

d " fois par le feigneur la faie de troü ans en trois ans, comme ci.devant
Proque ß dit.

-Cet article s'explique fufifamment..

UJn nouveau
leigneur doit
faire procla-
Mnauons, que
fes vaffaux lui
YiCnenut aim
k g"e.

A R T I C L.E XIIL

tuand un fief vient de tìouvel par fucceßn, acquißtion, ou autrement,
a aucune perfonne, le nouveau figneur ne peut empecber, ni mettre
,en fa main, is Jefs qui font tenus de lui jufqu'à ce qu'ilaitfait faire
les Proclamations et ignýîications, que fis vafaux lui viennent frire

fy et hommage dedans quarante jours. Et ce fait, les-dits gua-
rante jours pafs, fJ les dits vafaun ne fe préfentent, il peut faiir
et exploiter ks ffi tenus- et mouvant de u,etfaire lesfruitsfiens:
pourvu toutes fris que la dite procfamation et îgnfcation ait été
faite u vaufal, à jà perfonne ou a& lieu du fef, sil y a manoir, ou
au procureur du dit vaj/al, fi aucun y a ; finon, à la fortie e la
mee parc /aie- du lieu fa/i, ez jour de Dimancbe, ou autre jour

foLemnneI.n d

La dSn9nciation, ou fotumation rie <e doit faire à la porte de
réglife,



'églife, que quand elle ne fe peut faire au vaffal en perfonne, comme
s'il étoit abfent de fon fief; ou au cas qu'il n'y ait point de manoir,
ni rocureur chargé et connû; autrement telle dénonciation feroit
nulle, de même que la faifie qui e!enfuivroit.

C H A P I ·T.R E VI

Du Retrait Fodal.

A RIT I C L E . D d
Droit d'un
feigneur féo-

Le feigneur féodal peut prendre, retenir, et avoir par puifance de ef, uen
le fief tenu et mouvant de lui, qui eß vendu par fan uafal, en payant fiefvend ipar

le prix que l'acquéreur en a baillé et payé, et les loyaux-coÉts, dans repace de
quarante jours après qu'on lui a noteé la dite vente, et exhibé les quarante jours
contraés, et d'iceux baillé copie.rsequ'i

fance de la
Il y a. quatre fortes de retrait: le Féodal, 'qui ne regarde que les rente,e

fiefs; le Lignager, qui eft général; le Cenfel, ou feigneurial, pour qureuregri-

les rotures; et le Conventionnel, ou vente à faculté de rachat, qui n *avecfçs
xegarde toutes fortes d'héritages. loyae coûts.

Le conventionnel efi préférable à touts les autres; le lignager rem- aaéretrait;
porte fur le - féodal et le cenfuel: .ce dernier ne peut avoir lieu que i°.Le féodal;

par convention, la coûtume ne l'attribuant point aux feigneurs .er.

cenfiers. i°.Lecenfue!

Le vendeur d'un fief dominant, qui s'eft rêfervé la faculté de rial.

-rachat, ne peut prétendre, s'il ufe du rachat, retenir auffi de fon i, love°"

acquéreur 1'arriére-fief, que cet acquéreur, pendant fa joiiiffance,
auroit,acquis par retrait féodaL

L'ufufruitier peut auffi exercer le retrait féodal, fans être tenu de
rendre (l'ufufruit fini,) les héritages ainfi retirts. .

Le feigneur féodal ne peut exercer le retrait, que par voye d'aaion Le* "
et fentence du juge. il peut l'exercer par lui-même, et pour lui- ce droit de re-

même, ou céder fon droit a un autre.. reparn.
Ce retrait n'a lieu qu'en cas de vente, et non en cas de fucceffion,

donation, échange, &c.
Le feigneur exerçant ce retrait eft tenu de payer toutes les charges.

et hypothéques, auxquelles l'acquéreur, dont il^prend la place, eut
kté lui-même tenu.

Les offres de rembourfement du fort principal, frais et loyaux-
,coûts, fe font fimplement, et fans aucune des formalités réquifes au
retrait lignager.

Le temps de quarante jours eft fatal: il coure irrévocablement, et Du temps è

faustefpérance de reftitution, même contre les niineurs.
Èrn cas de fraude de la part duvaffal, à la vente du fief, àl'encontre

du feigneur, les quarante jours ne courent pas du jour de la notifi-
cation de la vente, et de l'exhibition du contra&, maisdu jour que
la fraude a été découverte.

Il ne fuffit pas, que l'acquéreur ait notifié fon acquifition-au feig-
lneur;
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ne il faut encore qu'il lui ait dónñé à fes dépens copie du contra&,
pour clurre le feigneur du retrait après les quarante jòurs; autr6,
ment l'a 'on en retrait nè fe prefcriroit que par trente ans.,.

I A R T I C L E Il.

L'acceptationSir' ' Adquint de- le feigneur féoa a reçu le quint denier à lui d, à caufe de la ven-
nier ôte au dition du fief mouvtrnt de lui, cbevi, ou baillé fouji-ance, k dit feig-
feigneur le-f#acldi 

eg
|o*i de.. neurjfedal ne peut plus retenir le dit ßef par putÏance de fef, à

trait féodal. caufe d'icele vendition.

Par chevi on doit entendre, fi le feigneur a traité, ou compofé,
avec fon vaffal pour les droits et devoirs.

La femme ne peut faire contre la volonté de fon mari, le retrait
féodal des fiefs relevant d'elle; et fi le mari a reçû les droits, la
femme eft déchuë,du droit de retrait.

C H A PIT R E VII

De la Commife.

nm. A R T IC L E L

Le défaveu de Le vaal, qui dénie le fief être tenu du feigneur féodal, dont il eß
fait con quer tenu et mouvant, ccelui
le fief.

Le défavei kf fait lorfque le vaffal dénie, que fon fief foit dépen.
dant du fief dominant du figneur, auquel apeartient la mouvance;
mais, .pour que tel défaveu emporte la confifcation, il faut qu'il fit.
fait en jufiee.

Cette confifcation n'eft pas de plein droit; elle ne doit fe faire
qu'en confequence de la entence d'adjudication obtenue par:le dit:
feigneur.

Si le vaffal déclaroit'tenir du Roi, dans l'incertitude où il feroit,
s'il tient de celui qui prétend la mouvance fAr fon fief, ou d'un autre,
il ne confifqueroit pas fon fief.: mais, après le jugement rendu au.
profit du feigneur, le vaffal feroit obligé de li rendre fes devoirs; et
s'il perfifloit dans fon opiniatreté, il confifqueroit fon fief

ii A R T I C L E Il.
Devoir diu
feigneur e d.Et apres que le vafal aura avoué le dit feigeur floa, les dits feig-

aru re nleur et vaFl communigueront, l'un à l'autre, leurs aveux, dénombre-
proqe ments, et titres de la teneur du dit fief, qu'ils ont pardevers eux, et

met de létd se Purgeront par ferment, s'ils en font requis ; et e tenu le vaalfief. fatisfairie le pr emiier.

Cet article a lieu en cas de conteffation entre le feigneur et leaffal, dontle dénombrement eft blâmé; par ce que l'exa&itude, ou
4



le difaut du préfent dénombrement peut être prouvé par anciens
titres et par comuparaifon avec les denombrements. précédents.

A R T I C L E. III. XLV.

Si k /'igneur a mis en fz main le fief qu'il dit être mouvant de lui, par néaveud
jh Nte d'omme, et li va|ài le de/izvoue, ou denie Jfòn feigneur, icui
va/l doit avoir pr'ion, et joair du -fief pendant le jprocie.

La raifon ef, que par le défaveu le feigneur n'eft plus reconnû
pour tel ; et-par confequent,.il ne doit pas joUir des prérogatives qui
n'appartiennent qu'à celui qui ef feignieur inconteflable du fief do-
minant.

La main-levée, accordée au vaffal par cet article, n'eft que provi-
fionneile; de forte que, fi le defaveu fe troûive injufte, le vaffal con-
fque fon fief, avec reflitution de tous.les fruits perçus depuis le jour
qu'il a jouii par provifion.

C HA P I T R E VI.

D)//nn>rement de Fief.

ARTI C L E '.

Le Va71 ne peut dmembrer fon fief au pr<iudice, et fans le confente-.
ment, de fou feigneur : bien fe peut jouer, et df/þofer, et faire Jfon
profit des hritages, rentes, ou cens, étant dudii fij; fans payer proft
au figneur dominant, pour-u guè l'aliést W excéde les deux tiers,
et qu'il en retienne la foy entiére, et guclgite droit feizneurial et dona-
nmil fur ce quila aiene.

Dénemrer un f c'eff d'un en faire plufieurs, tenus egalement Démenibrer
C . un fief.:chacun en hommage féparé et indépendant, ce qui ne fe peut faire

fains le confenternent du feigneur;·enforte que toutes les fois que par
t'aaie le titre du fief eff divifé, il y a démeibrement: et au con traire,
que fi le titre n'eft pas divifé, mais que l'aJiénation fe fait comme de
partie di fief, ou fous la dépendance du même fief, il n'y a point de
dé membrement, mais fimple jeu.

Le d6nmerbrement ne pouvant fe faire fans le confentement du
feigneur, il s'enfuit, que s'il ne l'approuve pas, il peut fkire remettre
les chofes au même état, en faifant annuller le contraél du démem-
brement.

Se j21er de Ion fif; ef ali.éner partie du corps du dit fief, fans seoerderf
divifion de foy. Mais cette aliénation n'eff permife parila coûtume,
que pour les deux tiers; fi l'aliénation outre-paffe, quoique fans divi-r
fion de foy, tout ce qui ef ainfi aliéné doit relever dorsenavant du
feigneur dominant de l'aliénateur.

On obferve, que cette défenfe portée par la coûtume d'aliéner au-
G delà
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dela des deux tiers, n'eft nullement un obftacle aux conceffions ten-

dantes au défrichement, par ce que ces conceffions font plutôt une

amélioration qu'une aliénation de partie du fief ; auffi le Souverain a

ordonné, par arrêt du Confeil d'Etat, du 6. Juillet 1711, aux feig-.
rieurs dans cette province, fans aucune réferve, de concéder les terres

qui leur font demandées ; faute de quoi, elles feront concédées par le

gouverneur et l'intendant et réinies.au domaine du Roi.

A:RtT I C L E IL

Ét néantnoins, s'il y a ouverture dq dit Jef, le feigneur peut exploiter

tout le dit fief, tant pour ce qui ef retnu qu aliéne; ftnon qe elefeig-
neur eut inflodé le droit domanial retenu en faifant la dite aliénation,
ou bien qu'il l'eut reçû pae aveu.

Cet article fe doit entendre,'conformément à l'obfervation portée
fur la fin de l'article précédent, rélativement au jeu de fief.

CHA'PJ T R E IX.

De la Ré'nion en Fief.

A R TI C LELIT.
UNI Q.UE.

Ett del'ac• Les héritages acquis par un feigneur de fief en fa cen'Pe, font reniS ?
quifiion fan jfef, et cenfés féodaux, f par exprès le feigneur ne déclare qu'il
«une terr e
tenue i cens, veut que les dits héritages demeurent en roture.
et rente par le

cll e i°n Il fuit de cet article, que fi le feigneur qui acquiert dans fon fief
)acce1na des terres en roture, ne déclare exprefement dans le contraa d'acqui-
iiceemo fition, qu'il veut que les dites terres confervent leur nature de, roture,

à l'effêt d'être partàgées également entre fes enfans, les fufdites terres
demeurent réünies au fief, et fe partagent comme 'lui, noblement.

LXIX.

Droit d'avoir
colombier à
pied.

C HA P IT RE X.

Droits Extraordinaires des Seigneu.-s.

ARTICLE I.

Le feigneur .Haut-Juflicier, qui a cenfive, peut awir colombier a pie4
ayant boulins jufJu'au rez-de-cbauéfe.

ARTICLE

tir.
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A R T 1 C L E T .. xx.

uß le feigneur Haut-Juflicier ayant fief, cenfive, et terres en domaine
jufU'a cinguante arpens, peut avoir colombier à piedl.

A'R T I C L E III. LXX.

Nulfeigneur ne peut contraindre fes fujets d'aller au four, ou moulin, °s °

.dil prétend banal, ou faire corves, s'il n'en a titre valable, ou aveu
et dénmbrement ancien.

L'arrêt du Confeil d'Etat, du 4. Juin, 1636, attribue de plein "oueo1i
droit aux feigneurs la banalité des nmoulins pour la province de n

nada l'ont
Québec baaaux.

p'o ù il s'enfuît, que -quand même un feigneur auroit omismuans
un contra&' /de 'conceffion l'obligation de fon tenancier d'aller au
anclin, il nr feroit pas pour cela moins oblige,

A R T I CL E IV. xX

Le mo lin-à-vent ne peut être banal, s'il. ny a titre, ou *1 -
vent.

reconno!fance--par écrit.

Par un réglement du Confeil Supérieur de-rQuébec, du 1. Juillet
165 ; le moulins même à vent, que les feigneurs feront bâtir,
feront rép tés banaux, et leurs tenanciers obligés d'y porter moudre
leurs gr ns, át de les y laiffer deux fois vingt-quatre heures
après lef elles cependant, - s'ils Wn'étoient pas .moulus, il leur fera
loifible d les porter ailleurs..:

A R T I C L E V. . CLXvIL

îand ki propriétaire pofÊfeur d'aucun héritage va de vie à trpas, fans h*rence.
hoirs 'apparenis, le Haut-Jußicier, en la jußice duquel les héritages

'font is, peut, -et lui ej loilible, iceux -héritages vacans et non occu-
és, aîr mettre en fa:main.

On oit par -cet article, que le feigneur Haut-Jufticier a le droit,
de fueééder à celui qui en décédé fans héritiers apparents, pour les
biens /qui' f trouvent dan-s- fa Haute-Juftice. Ce droit s'appelle
droit de déshérence; .et fi le défunt a des biens fitués dans les diffé-
rentes Jufnices, chacun des Hauts-Jufficiers prendra ce qui fe
trouve dans Vétendue de fa Juflice : il en en de même des meubles.
-Mais les detfes adives, comme les obligations, cédules- et rentes Les et
conflituées, fuivent le. domicile du créancier défunt, quoique les le domicie du

héritages obligés à ces dettes, ou rentes, foient fitués en une autre can
jurifdidion, ou feigneurie: ces. dettes, ou rentes appartiennent au
feigneur- dans la mouvance duquel le défunt avoit fon domicile.

Le feigneur Haut-Jufficier, ..qui fuccéde ainfi aux biens vacans, oLe ten des d d t j à cc feigner qui
efi tenu des dettes -du défunt jufqu'a concurrence de 'ce qu'il reçoit fu.Ccéd'e ata
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MeSvlan C de fa fuccefLon ; et fi le d"funt a kiffé des biens dans diTcrentes feig-
dudéfunt, de - -
payer les et- neuriCs, chaque legneur en dolt payer la pairt, a raî1on des Liens

qui lui feront avenus par déshére:;ce,
de la fucce- Le feigneur f laut-Junficier, avant de fc mettre en poffeffion des

"an. biens immeubles, doit en vertu de la commiflion du June du lieu où
l es biens font fitués, faire ier pr troi:, fois diffrentes, en la

J emaniére ordinaire, que fi aucuns ÎL oretcñdent licritiers, ils paroif-
do>it procéder, t« fnn u* sà -a tf,1-p'>UI C.brerir fent; linon, qu'il les faifira, et fe les fera adjuger par le Juge de la

iensvacals Flaute-Jufitice: il 'peut prealablement faire fceller et inventorier les
d'u droitun . meubles, pour les.remettre par après, fuivant.'inventaire, -aux hri-
déshérenci. tiers, s'il s'en préfente.
Les héritiers Les héritiers de celui des biens duquel- le feigneur s'eff emparé
du défunt 2dnt comme vacans, font recevables jufqu'à trente ans à réclamer la fu cef-
recevibi es
pendant trente fion du dé'funt, auquel ils étoitt habiles à fuccéder.
ans à r2canuer Les feigneurs Hauts-Jufticiers ne ficcéent pas à celui qui rmeurt
la luiccellioraeus ps
Le droit de fans héritiers, s'il efl marié, fût-il même bâtard; le mari et la fenne

epaslieue fe fuccédent l'un à l'autre du prjudic du fifc.
Cand lede Le feigneur Haut-juflicier fuccéde au bâtard décédé fansi enfans
furie. étai lé

n légitimes, et qui ne laiffe point de famille; et à la femme bâtarde
b a eIrmtbies tas; mais il faut, que trQis conditions concourent,

pour le mettre en état~dé prendre tell-e fuccefiion, fçavoir.

"Yie <Que -le b tard foit né dans la feigneurie du Haut-Juficier.
20. Quil y ait été domicilié.
30. Qu'il y foit dêcédé.

Si l'une de ces conditions manque, la fuccefflion du b.tard appar-
tient au Roi; et dans le cas mê3me où les trois -conditiôns fus ex-
primées concoureroient en faveur du feigneur Haut-Juficier, il
ne pourroit avoir par droit de bâtardife que les biens fitués dans
fa mouvance; et ceux de la fucceflion ( dit bâtard, 'qui fe trou-
veroient ailleurs, appartiendroient ù'-Uoi .-

TITRE.
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jMIU?~
T IT R E

Des Cenjives et Droits Seigneuriaux.

P-RE LI MINAI RE.

C E NS, cenjfve, ou fond de terre, eft-une preftation annuelle, gui ,ff," °e

fe paye par le poffeffeur d'un héritage tenu à cette charge au feig-
neur cenfier ; c'eft-à-dire, au feigneur du fief duquel reléve cet hérie
tage, en reconnoiffance de la direte feigneurie.

Cette redevance confifte en argent, en grain, volaille, ou autre,
efpéce.

Celui qui tient un héritage à cens, ne peut lerebailler à cens à
fon profit ; par ce qu'il n'eft pas feigneur de fief, et qu'il n'en pas
permis de mettre cens fur cens. Mais peut le propriétaire de l'héri-
tage, le bâiller à une nouvelle rente fonciére à fon profit; laquelle
toutes fois ne peut être que très-modique à l'égard des biens fituès
dans les villes, fuivant qu'il fera dit au Titre VI. des prefcriptions,
Article IX.

A R T I C L E. LX

2outei perfonnes tenants leurs malons et biritages en cenfives font tenus por
de payer les droits de cens. au feigneur dont ces hérirages fo&t mou- paye le ens
vant,.au lieu et jour que dûs font, ous peine de fx fois, trois deniers
tournois.

L'amende qui eft due au cas de cet article, eft domaniale et non
pénale; et partant pour plufieurs années n'eft dû qu'une amende..

A RT I C L E 11.,

Un feigneur cenfer peut procéder, ou faire pr6céder, par voye d'arrêt,
ou brandon, fur les fruits pendants en l'héritage à lui. redevables
d'aucuns cens, ou fonds de terre pour les arr/rages qui lui font dûs.

Droit ai eig..
fleur cenfier
de faire faifie
des fpouitsper,
dants par la
racine pour

Le feigneur ne peut faifir que par commiffion du Juge, et par le les arr>rag

miniftére d'un h' tier, foit de fa Jufticé ou d'une autre, font aûs.
L'arrêt, eft la faifie.des fruits, faite par l'huiffier, au régime.def- ruis

quels il établit commiffiire.9Bi
Brandon, eft un ligne ou marque, que l'huiffier met en l'héritage

H sdont

ai lui

IIL



aont il faifit les fruits. Cette marque efun bâton entour% de paille,
qu'on met en divers endroits de l'héritage.

Le feigneur ne peut faifir autre chole que les fruits pendants par
les racines. Mais ce privilége du feigneur ne prejudicie en rien au
droit qu'il a de fe pourvoir, fi mieux il aime, par voye de fimple
aaion .pour le recouvrement des arrérages à lui dûs.

Oppofieii du
propî ltaire à
la laîle.

ARTICLE III

Si le propriétaire faifi s'oppojè à la faj/le, il doit avoir main-levée
par pro-'j/îon en confignant trois années du- cens.

urT Ce qui eft dit dans cet article n'empêche pas que le feigneur ne
a puiffe faire faifir pour les arrérages précédents jufqu'à vingt-neuf ans,
rà et que le fujet cenfier ne foit obligé de les payer,. s'il ne juftifie du

payement. C'eft pourquoi, il eft dit qu'il obtient main-levée par
provifion.

Que fi le fujet cenfier avoit payé les arréragres des trois derniéres
annees, et qu'il en eut quittance, le feigneur ne pourroit plus le pour-
fuivre pour les précédentes, à moins qu'il n'eut reçû ces trois années
avec proteflation, ou.claufe portait, fans prjudice des arrérages pré-
cédents, fi aucuns font dûs.

A R T 1 C L E IV.

Le feigneî
pctut faire
tir pour les
réragesju
'ingt-nleu,
anies..

LXXIII.

Droit du fe
neur cenfiei
de faire ex
ber à tout
nouvel acq
reur d'un h
ritage tenu
luii lesteti
d'acquifitio,
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I. ARTICLE V.

Dven- roits de vente dûs au feigneur cenfier nt de douze deniers un denier.

1e- Ce droit fe paye au feigneur cenfier, en reconnoiffance du domaine
dire& qu'il a fur l'héritage vendû: il eft auffi appellé droit de lots et
ventes, comme étant la portion que le feigneur prend fur le prix de
la vente. Et ce droit, qui fuit le cens, eft toujours dû au feigneur;
quand même il n'en feroit fait aucune mention dans le contraé
d'accenfement.

M. A R T I C L E -VI.

S aucun ach&te a prix d'argent, ou prend à rente rachetable, béritage
e' la cenßive d'un feigneur cenjier, btel acheteur du dit héritage, ou

preneur

x xv.

g- J -eji loxb/e à un feigneur cenjier de pourfuivre l'acquereur nouveau
détenteur d'un héritage étant en fa cenfve, afn d'apporter et exhiber

é- les lettres d'acquj/tidn d'icelui héritage, pour être payé des droits de
é- ventes et amendes, fi aucuns font dûs.
de
ý. . C'eft par fimple a&ion en Juftice que le feigneur doit pourfuivre

le nouvel acquéreur pour l'exhibition.de fon titre d'acquifition, et le
feigneur peut le garder huitaine ou quinzaine en donnant fon récé-
piffé.

S'il s'agit d'un renouvellement de terrier, *tous les détenteurs rotu-
riers font également obligés à montrer leurs titres.

li

h
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LXXv

Droits de
te dùs au i
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preneur a rente, r tenu payer au feigneur cenfier les ventes du dit
achat, ou fort principal dé la rente, encore qu'elle ne foit rahetée.

Cet article eff relatif à l'Article I. du Chapitre du Titre des Fiefs,
-concernant le droit de Quint. Ainfi le droit de ventes eft dû dans
tous les cas où le quint eft dû pour les fiefs, et rciproquement.

Ces droits font également dûs dans les cas ci-après.
Lorqjue pére et mére, ou l'un d'eux, voulant établir leurs enfans,

-leur donnent, ou à l'un d'eux, un bien immeuble en avancement
d'hoirie, ou autrement, à condition néantmoins que le donataire
s'oblige à payer une fomme convenue à fes pére et.mére, dans un
'temps limité, ou nor limité, les droits font dûs pour la partie. de la-
quelle:il eft acquéreur.

Ces fortes d'airatigemens fe font pour mne pas divifer l'immeuble,. dont la valeur eft plus forte
que ce dont les pére et mère veulent avantager leurs enfans.

Ils foht auffi dûs pour toutes donations à charge de penfions via-q
géres en argent: et ils fe prennent fur le capital calculé par la quotité
-de la rente viagére fur le pied du denier uo, ou I 2, eû égard à l'âge
des donateurs.

Ils font également dûs dans plufieurs autres cas analogues, qu'il
feroit trop long de détailler, et fur lefquels on peut décider par les
principes rélatifs au préfent article qu'on trouvera developpés par les
commentateurs de la coûtume.

AR T-ICLE VIL

De toutes rentes fonciéres non rachetables, vendues à aures, ou delaif- rentsfon-

fées par rachatdepuis le premier bail, jfnt dues ventes, eu egard au chetabies, qui

prix de la vente, ou rachat d'icel/es reites, tout ainfrquefi l'héritage, °nnil
ou partie d'icelui, étoit vendu. cenfitaire, an

bailleur, qui
Un tenancier, ou cenfitaire, donnant à bail d'héritage, c'ft-à- p°llecré,'rachetées

dire, concédant à chargede rente fonciére,·perpétuelle, et non rache- aprespar1e

table, ce qu'il tenoit lui-même en-roture, il n'eft point, dû de lots et -Onfentem'en
vente, au -feigneur cenfier pour la création de cette rente ; mais fi le du bailleur.
bailleur. vend à un tiers cette rente fonciére, ou -s'il en permet le
r-achat, lesclotset vente de cette vente, ou e ce rachat feront dûs au -

feigneur. cenfier, -par. celui qui a racheté là dite rente, ou parcelui
qui l'a amortiei .

-A R-T 1 C L E VIII. LXXXIII.

-.Pour héritages vendus, ou adjugés par décret, àla charge de rente rache- D'héritages
table, foit que le dit héritage fait fief ou roture, ;f d au feiguadeur.jugéspae-
de ßef le -uint denier du prix : et izu -cenfßer le droit de vènte, tant cret, ala char-

pour le prix contenir es contrils 'ou décret, que pour le fort principal 9ec deee
S des dites rentes, encore que ks dites renies, ne foient lors rachetées.

Cet article n'a befoin d'explication; il ea rélatif à l'Article L du
Chapitre.III.- du Titre des Fiefs, et au Vieme. Article decèe Chapitre.

ARTICLE

LXXXVU.
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ARTI C L E IX.

Imt rcitation
d'un héritage
par l'uicc à
un cohéritier.

Lîitatiow
fe faire pci
une part
d'un heri

Licitation
peut fe fai
Jans ordre
juftice pa
vant notai
ce privilé'
esétend à t(
Co PTopTJe

res d'un hé
tage Ear>1
vis aufli' bi
qu'â cohér
tiers.
Exception

Si lhéritage ne fe peut partir entre cèbéritiers, et fi licite par Jußice
àfans fraude, ne font due aucugesentes par-l'adjudication fae à
l'fn d'eux. Mais, s'il ej adjugé a un etranger, l'acquéreur doit
ventes. -

Cet article doit s'entendre du quiâd, comme des lots et -ventes.
Pour pouvoir liciter fans être fujet aux droits, il fuffit que les cohé-

ritiers trouvent -par eux-mêmes de l'incommodité à partager ; par ce
que c'eft leur interêt feul que la Loi envifage, et- non celui du feig-
neur, lequel n'a que la voye 'de prouver, non pas la fraude de fes
droits, mais feulement la fuiulation- de l'ate de licitation.

Dpeut Pour être exempt de droit, il n'eft pas néceffairegue tous les cohé-
e- ritiers fe joignent à la licitation . lesuns peuvent exiger leur part, et
tage' les autres liciter le furplus.

Il n'eft pas néceffaire, que la licitation entre cohéritiers fe faffe en
te Juftice ; ils peuvent la faire entr'eux pardevant notaires, et même y
rde- appeller des étrangers pour enchérir.
ores.
,eî' La coûtume étend le privilége. de cet article à tous co-propriétaires
ous q.éJ
étai ar indivis d'aucuns hentages, à quelque titre que ce foit.
éri- -Il faut néantmoins excepter du privilége de cet article, le co-pro-
e priétaite intermédiaire; c'eft-à-dire, celui qui ayant les droits cédés

r d'un, ou plufieurs héritiers co-propriétaires, liciteroit avec les autres,
. et fe feroit adjuger l'héritage; leguel dans ce cas devroit les droits,

comme etranger.
Il s'enfuit du privilége de la licitation entre cohéritiern, que celui

d'entr'eux qui acquiert de l'autre, même avant licitation, ne doit
aucun droit.

Tout ce que -deffùs fuppofe qu'il n'y a point eû de partage fait.
Car s'il y a eû, ou s'il y a preuve qu'ils ont joui féparément chacun
de leur part, il fera dû droits pour toutes ventes fubféguentes, même
entre ceux qui avant partage étoient co-propriétaires.

ARTICLE X.

D'un héritage Si aucun achete un héritage, À La charge qu'il ferß adjug par-déret,
,;djug par dé. -ou bien i l'acheteur, pour purger les hypothéaues le fait décreter, etcret, pour Yj et

urger les hy- . tel acheteur eji adjudicataire, n'ef du qu'un droit de quint ou ventes,
o *"- tant pour le contrad d'acquition que pour le décret. Ef toutes fois

au choix du feigneur de prendre les dits quint ou ventes, felon le prix
du contrad ou déçret.

Si l'adjudication étoit faite en faveur de tout autre que de.l'acqué-
reur, il feroit dû doubles ventes, par la raifon qu'il feroit préfumd
avoir renoncé à fon acquifition. Cependant fi l'acquéreur n'avoit pû
fe rendre adjudicataire, par ce que les créanciers du vendeur auroientfait monter l'enchére au-delà du prix convenu par le contraa, le feig-
neur ne pourroit exiger doubles droits, par ce que ce feroit plutôt undéguerpiffement forcé, pour lequel il n'eft ien dû, qu'une feconde
vente, pour laquelle feroit auffi dû des droits,

6 .R ARTICLE

LXXXIV.
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A R T I C'L E XI.

Si l'acheteur d'un héritage eßi contraint de déguerpir et de lai er l'héri-
tage pour les dettes de Jn vendeur, et en ce faifant, il Jè vend et
adjuge par décret à la pourfuite dës créanciers, le dit acquéreur fuc-
céde aux draits du feigneur, pour avoir et prendre à fon proft les
ventes du dit décret, telles qu'eut pris le- dit feigneur ; ou ej au
choix du dit feigneur de les prendre, en rendant celles qu'il a. reçuës
de l'acqufißtion premiére.

LXXIX.

Déguerpiffe-
ment d un he-
Titage par l'a-
cheteur pour
les dettes de
fou vendeur.

Quand même les créanciers après le déguerpiffement.ne feroient
point décreter l'héritage; mais s'en° accommoderoient entr'eux, le
premier acquéreur néantmoins feroit bien fondé à réclamer :ontre-

,eux les droits. qu'il auroit payé.

A R T I C L E XII. \

Pour ventes rec3k'es et non notfiées au feigneur cenfie- dedans vingt ene ?oue

jours de l'acquY/ition, eß dû un écû, et un quart d'écû' d'amende. luçâ.

La notification fe fait par l'exhibition du contraa.
L'amende eft encourue de droit dès que les vingt jours font paffés,

mê3me par les mineurs, et ne peut être moder'e par le Juge.

Les ventes et amendes, fei pourfuivent par alion feulement.

Le feigneur n'a ici aucun droit de faifir, comme il l'a lorfqu'il efn
queftion d'héritages tenus en fief.

A R T I C L E XIV. LXXXIL

Ne prend faîne qui ne veut; mais fi on prend faifne, fera sai*.

payé quinze deniers Tournoüï pour la jaine.

a faifiae n'eft néceffaire qu'à -l'acquéreur qui craint le retrait.


